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DE  M.  LE  DUC 

DE  LA  ROCHEFOUCAULD, 

, DÉPUTÉ  DE  PARIS  (i). 

f . 'Septembre  178p. 

Sur  les  trois  queftions  fuivantes. 

La  Legijlature  fera-t-elle  permanente  ? ' 

Y aur a-t-il  un  ou  plujteurs  Corps  légijiatifs  ? 
La  SanSlion  royale  fera-t-elle  nécejfaire  s-  U 
Veto  fera-t-il  abfolu  ou  fufpenjif  ? 
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ISSIËURSj 

Je  ne  m arrêterai  pas  à vous  développer  les  avan- 
cages,  ou  plutôt  la  nécelîîté  de  la  permanence  des 
Afîèmblees  Nationales , fans  laquelle  il  eft  impolïï- 

(t)  L’importance  des  délibérations  c|'n  occupent  r.Affem- 
bléc  Nationale  îrrpofe  à tous  Tes  Membres  l’.bllgan'on  de 
a avoir  une  opiaioa  que  d’après  des  motifs  réfléchis,  3c 
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ble  que  la  liberté' foit  afTurée , & fur-tout  dans  un 
grand  État  où  la  force  nécefTairement  très-puifTante 
du  pouvoir  exécutif  demande  que  la  légiflature 
annuellement  alTemblée , puilTe  encore  fe  réunir 
dans  Tintervalle  des  feflions  ordinaires  , (i  des  cij- 
conftances  extraordinaires  Texigent.  Ce  n’eft  pour- 
tant pas  5 comme  l’ont  dit  quelques  préopinans , à 
caufe  de  la  multiplicité  des  régie  mens  & des  loix, 
que  la  permanence  me  paroît  utile  ; je  feus  bien 
que  5 dans  fes  premières  fefïions , notre  Alïèmblée 
Nationale  en  aura  beaucoup  à faire  ^ mais  je  penfe 
qu  elle  en  aura  beaucoup  plus  à défaire  encore , & 
que , bien  perfuadée  de  la  vérité  de  cette  maxime, 
quii  ne  faut  pas  trop  gouverner , elle  n aura  , dans 
un  tems  un  peu  plus  éloigné , que  des  fefîîons 
courtes , & beaucoup  plus  occupées  à s’afTurer  de 
l’exade  obfervation  des  loix  établies  , que  de  la 
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même  d’en  changer,  lorfqu’ils  reconnoifTent  s’être  trompes. 
C’efl  ce  <]ui  m’eft  arrivé  depuis  mon  opinion  du  i.  de>.ce 
mois , fur  quelques  points  relatifs  à la  fécondé  & à la  troi- 
fieme  queftion.  Mon  tour  de  parler  n’étant  pas  encore  arri- 
vé, loiTque  l’Affemblée  jugeant  les  queftions  ruffifaminent 
éclaircies , vient  d!arrêter  que  la  difcuflîon  eft  terminée , je 
prends  le  parti  de  payer  encore  mon  tribut  à rAffcmblée 
, à mes  Concitoyens  par  la  voie  de  l’imprefllon. 
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cônfedion  des  loix  nouvelles  j mais  je  regarde  ia 
permanence  comme  indifpenfable , pour  que  la 
Nation  ne  refte  jamais  privée  de  lorganè  qui  doit 
énoncer  fes  volontés  au  moment  du  befoin,  & 
cette  permanence  eft  à mes  yeux  le  Pallaê.hun  de 
la  liberté.  Il  faut  donc  qu’il  exiHe  toujours  des 
repréfentans  de  la  Nation  , que  leur  exiftence  , 
renoLivellée  pour  les  individus , foit  perpétuelle  & 
permanente  pour  le  Corps , c’eft-à-dire  , qu’une 
légidatLire  ne  foit  anéantie  que  loffqu’une  autre 
légiflatLire  eft  formée.  C’eft  par  la  permanence  de 
fon  Parlement  que  l’Angleterre  a fauve  fa  liberté 
des  révolutions  fréquentes  qui  l’ont  fduvent  at- 
taquée, mais  j'àmais  détruite^  & fi  la  liberté  n’a 
pas  pu  jufqu’ici  germer  en  France,  ni'  s’établir 
folidement  en  Suède  , le  défaut  de  permanence 
des  Etats-Généraux  de  la  première,  Sc  des'Dietes 
de  la  fécondé  , en  a été  la  principale  caufe. 

Quoique  ce  ne  foit  pas  encore  le  moment  de 
vous  préfenter  des  idées  fur  l’organifation  de 
notre  légiï] attire  , je  crois  pourtant  devoir  pré- 
venir d’avance  deux  inconvéniens  auxquels  des 
exemples  impofans  6c  l’opinion  d’ Auteurs  efti- 
mables  pourroient  conduire. 

Le  premier  de  ces  inconvéniens  feroit  la  durée 
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trop  longue  des  pouvoirs  des  Repréfentans  j Sc 
les  regrets  de  tous  les  Anglois  vraiment  amateurs 
de  la  liberté  , fur  la  prolongation  de^  leur  Parle- 
ment â fept  ans , prouvent  cette  vérité , malgré  les 
éloges  des  partifans  fanatiques  de  ce  Gouverne- 
ment. Les  éleétions  annuelles  feroient  fans  con- 
tredit ce  qui  vaudroit . le  mieux.  Et  ne  foyez 
pas , Mefîîeurs , effrayés  de  cette  fréquence  : les 
mefures  que  vous  prendrez  pour  la  formation 
des  Affemblées  élifantes,  en  affûteront  la  tran- 
quillité 5 & pourront  meme  allier , d’une  maniéré 
commode , l’exercice  du  droit  de  chaque  Ci- 
toyen avec  la  facilité  de  parvenir  aux  éleélions.  ^ 
D’ailleurs  fl  les  éleétions  dévoient  produire  quel- 
ques mouvemens , leur  fréquence  feroit  encore 
le  meilleur  moyen  d’affoiblir  ces  ^mouvemens  ôc 
de  les  faire  entièrement  difparoître  au  bout  de 
peu  d’années , parce  que  les  hommes  ne  s’éton- 
nent plus  de  ce  qui  leur  devient  habituel.  Si 
pourtant  la  grande  étendue  de  la  France,  Ôc  la 
diflance  conlldérable  pour  pluheurs  Députés  vous 
faifoient  craindre  que  des  hommes  défîrables  à 
avoir  dans  rAffemblée  Nationale , ne  fuffent  dé- 
tournés par  une  ambulance  annuelle  , je  ne  vois  pas 
de  mal  véritable  à fixer  le  période  des  éieétions 
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i deux  ans  : mais  II  y auroit  du  danger  à les 
cloigner  davantage.' 

Le  fécond  inconvénient  ferolt  le  ’ renouvelle- 
ment partiel  des  Repréfentans.  Autant  cette 
méthode  eft  utile  ôc  même  nécelTaire  pour  les 
Alîemblées  adminiftratives  qui , devant  fuivre 
un  courant  d’affaires  ôc  un  fil  d’opérations , ont 
befoin  de  contraéler  une  habitude  de  conduite , 
autant  le  renouvellement  total  paroît  indifpen- 
fable  pour  TAfiemblée . légiflative  qui , devant 
énoncer  l’exprefiîon  de  la  volonté  générale  de 
la  Nation  , ’ doit  être  abfolument  exempte  de 
tout  efprit  de  Corps,  que  l’influence  des  Membres 
anciens  fur  les  nouveaux  formeroit  ôc  entre- 
tiendroit  néceffairement.  L’opinion  de  M,  VAbbé 
Siéyès  {uï  ce  point,  n’a  pas  fait  changer  la  mienne  ; 
)e  rends  hommage  à l’Auteur  de  la  Motion  qui, 
vous  confiituant  en  AfTembîée  Nationale  , a etc 
le  germe  de  tout  le  bien  que  vous  avez  déjà 
fait , ôc  du  bien  ‘ plus  grand  que  vous  ferez 
encore , mais  Je  ne  puis  pas  voter  avéc  lui  pour 
ce  renouvellement  partiel  qui  tendroit  à faire  de 
notre  légiflature  une  véritable  arlfiocratle. 

Je  penfe  donc  , Meflîeurs , fur  la  première 
queftion  que  vous  avez  foumife  à la  difcuflîon 
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que  TAireniblee  Nationale  doit  être  permanente, 
que  la  fefîion  annuelle  doit  être  de  trois  ou 
quatre  mois  , qu  il  doit  y avoir  une  éledion  gé- 
nérale 5 chaque  année  , ou  du  moins  tous  les 
deux  ans  ^ & je  ne  crains  point , en  opinant  ainfi, 
de  tranfgrelfer  le  cahier  que  j’ai  reçu.  Mes 
Commettans  ont  déliré  d’être  libres  ^ s ils  ont 
cru  que  la  (impie  périodicité  étoit  ce  que  la 
(ituation  du  Royaume  Sc  des  efprits  a I epoque 
de  leur  Affemblée , leur  permettoit  de  vouloir, 
nous  ne  devons  pas  renoncer  pour  eux  aux  moyens 
plus  certains  d’alTurer  leur  liberté,  que  des  cir- 
condances , alors  imprévues  , nous  permettent  de 
prendre  aujourd’hui. 

Je  pafïe  maintenant  à la  fécondé  queftion  ; y 
aitra-t-il  un  ou  plufieurs  Corps  légiflatifs  ? 

Quoique  plufieurs  peuples  aient  cru  devoir 
fonder  leur  liberté  fur  un  équilibre  de  pouvoirs 
bien  dilFicileà  définir,  & que  beaucoup  d’Ecri-. 
vains  iiluftres  aient  coniidéré  cet  équilibré  comme 
indifpenfable  pour  une  bonne  conhitutîon , j i-* 
magine  , Meilleurs  ,,  qu’appellés.  a fonder  celle 
qui  doit  décider  du  bonheur  ou  du  malneur 
de  la  grande  Nation  qui  vous  a conhé  fes  in- 
térêts 5 vous  voudrez  remonter  aux  principes , & 
que  vous  examinerez  E c’eft.  véritablement  a la 


complication  de  leur  légiflature  que  ces  peuples 
doivent  la  liberté  plus  grande  dont  ils  jouilîent', 
ou  fl  le  maintien  de  cette  liberté  n’a  pas  « des 
caufes  particulières  indépendantes  de , cette  com- 
plication. Si  même  vous  voulez  confultet  les 
Publiciftes  , vous  trouverez  des  noms  'célébrés 
oppofés  à d’autres  noms  célébrés  ; Montefquieu 
fera  combattu  par  Rouffeau  , Adams^  par  Li- 
vingfton  , & d’excelléns  Ouvrages  publiés  depuis 
quelque  tems  ont  potté  jufqu’à  l’évidence  la 
néceffité  d’un  Corps  unique  pour  faire  les  loix  ; 
& démontré  que  toutes  combinaifons  d’AlTem- 
blées  différentés  ne  tendent  qu’à  rendre  1 expref- 
fion  de  la  volonté  génétale  plus  incertaine , 8i 
même  quelquefois  à faire  prévaloir  l’opimon  de 
la  minorité  des  Repréfentans  de  la  Nation  fur  celle 
de  la  majorité. 

Ces  vices  qui  exifteroient  meme  dans  1 etablif- 
fement  de  deux  Chambres  dont  les  Membres 
également  élus  feroient  encore  élus  aux  memes 
conditions  , s’ils  n’étoient  pas  en  nombre  ega^ 
dans  chacune  , acquérerroient  une  force  bien 
nuifible , fi  l’on  établilToit  entré  les  qualités  ne- 
celTaires  pour  y entrer  , une  différence  fondeè 
fur  la  nailfance  , fur  les  dignités  , ou  meme 
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fur  la  fomme  des  propriétés  ; différences  qiü 
tendroient  à rétablir  de  véritables  Ordres  , fous 
d*aurres  dénominations. 

Perfuadé  donc  , Meflieurs  •,  que  vous  adopterez 
une  CHanibre  unique,  il  refte  feulement  à exa- 
miner 5 fi  vous  ne  devez  pas  apporter  un 
remede  au  feul  inconvénient  véritable  qifon 
puifTe  juftement  prévoir,  celui  des  délibérations 
précipitées  qui  pourroient  compromettre  les  in- 
^'téiêts  de  la  Nation  , & fubftituer  , dans  certains 
cas , la  volonté  de  fes  Repréfentans  à la  fîenne. 
J’avoue  que  la  divifion  de  l’AfTemblée  Nationale 
en  trois  Chambres  qui  difcuteroient  féparément, 
meme  pluheurs  fois , & fe  réuniroient  enfuite  pour 
décider  ne  me  paroîtroit  pas  une  barrière  fuifi-* 
fante  contre  l’enthoufiafme^,  & quelquefois  contre 
l’intrigue,  lors  meme  que  ces  difcufïions  feroient 
féparées  par  un  intervalle  de  plufieurs  jours.  Il 
peut  arriver  des  circonftances  où  la  majorité  des 
Repréfentans  de  la  Nation , animés  de  quelques 
pafïions  qui  leur  donnent  un  intérêt , au  moins 
apparent , contraire  au  fien  , voudroient  porter 
des  loix  vraiment  nuifibles  au  bonheur  public , 
quoiqu’elles  ne  fuffent  pas  évidemment  contre 
la  Conftkution  ^ ôc  dans  ces  circonftances , le 
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mode  propofé  ferolt  infufEfant;  le  droit  indéfînî 
de  prolonger  la  difcufîîon , donné  à chacune  de 
ces  deux  Chambres , feroit  un  véritable  veto  plus 
dangereux  que  tout  autre  , puifqu  il  pourroit 
opérer,  dans’ le  fein  même  de  TAfTemblée  Natio- 
nale 5 une  fcilîîon  que  l’attachement  des  Pro- 
vinces pour  l’opinion  de  leurs  Députés  leur  fe- 
roit peut-être  partager.  Il  faut  donc  un  autre  re- 
mede  \ & ce  remede  plus  puilfant  fe  trouvera  , 
fans  attaquer  la  liberté  nationale  , & fans  com- 
pliquer la  légiflature  , dans  l’établilTement  d'^un 
confeil  examinateur  ^ &:*dans  la  fanôiion  royale 
accompagnée  àe  la  refponfabilité  des  Minifîres. 

Ce  Confeil  auroit  pour  uniques  fonétions  l’e- 
xamen des  projets  de  loi  que  l’AfTemblée  Natio- 
nale lui  enverroit  aullîtôt  qu’elle  les  auroit  ar- 
rêtés , & qui , remis  avec  les  obfervarions  par 
écrit  du  Confeil , ' feroient  ■ fournis  dans  l’Af- 
femblée  à une  nouvelle  difculîîon.  Cet  examen 
devroit  être  répété  deux  fois  au  moins , afin 
que  les  objeélions  de  les  réponfes  fufTent  bien 
difeutées,  ôc  auflî  pour  que  l’AlTemblée  n’en 
Vînt  qu  après  fix  femaines  ou  deux 'mois,  à une 
délibération  définitive.  Ce  tems,  les'obfervations 
du  Confeil  jçs  Écrits  qui  dans  J’intervalle 
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ferolent  publiés  fur  le  projet'  de  loi  , fuffiroient 
prefque  toujours  pour  Téclairer  fut  les  inconvc- 
niens  quil  pourroit  avoir. 

On  a propofé  que , lors  de  la  délibération  dé- 
finitive 5 le  Confeil  vînt  fiéger  dans  fAffemblée 
Nationale  , ôc  qu  après  une  difcuflîon  commune , 
les  voix  fuffent  recueillies]  fur  la  totalité  des  affif- 
tans.  Je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  adopter 
cette  idée  qui  me  paroît  tendre  à donner  aux 
Membres  du  Confeil  fur  rAffemblée,  une  in- 
fluence étrangère  à leurs  fondions. 

Le  Confeil  'devroit  être  compofé , comme  l’Af- 
femblée  Nationale,  de  Membres  élus  par  les 
mêmes  Aflemblées  élémentaires  ^ ’ car  il  feroit 
egalement  dangereux  d*èri  abandonner  le  choix , 
foit  au  pouvoir  exécutif  qui  -poiirroir  s’en  fervir 
pour  y placer  des  hommes  dévoués  i à fes  intérêts 
plus  quâ  ceux  de  la  Nation,  ^foit  aux  Allèm?^ 
blées  Provinciales  qui  doivent  reftor  .purement 
adminiftcat-ives , Ôc  dont-  la  liaifon  intime  avec 
le  Confeil,  tendrok  à former  une  arÜlocratie  d’au- 
tant plus  redoutable , qu’elle  tiendrqit  à des 
Corps  puiflans  dans  toutes  lès  provinces.  D’ailleurs/ 
Mefîieurs,  toute  autorité  émanant  du'  peuple, 
vous  cherchere:?  sûrement  à rapprocher  de  lui 
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toutes  les  éledlons,  en  ne  les  confiant  qu’aux 
hommes  qu’il  aura  immédiatement  chargés  de 
ce  foin. 

. Les  qualités  exigées  pour  être  Membre  de  ce 
Confeil , ne  doivent  être  tirées  que  de  la  na- 
ture même  de  fes  fonélions.  Plus  de  maturité , 
& un  mérite  déjà  éprouvé , voilà  ce  que  vous 
défirez  ; & vous  l’obtiendrez  en  circonfcrivant 
les  choix  entre  des  fujets  qui  auront  au  moins 
trente-cinq  ans , Sc  qui  auront  ete  Membres , 
foit  d’une  Affemblée  Provinciale , foit  de  l’Af- 
femblée  Nationale. 

Ils  ne  devront  pas  refter  plus  long-tems  en 
place  que  les  Repréfentans  , ni  être  partiellement 
renouvellés , parce  qu’il  faut  bannir  l’efprit  de 
Corps  qui  eft  ^ang^-eux  dans  tout  ce  qui  touche 
à la  légiflatibnj^  mais  ils  .pourront,  ainfi  que  les 
Repréfentans , être  ^réélus , ôc  ils  le  feront  plus 
fouvent  qu’eux,  c . ^ .x 

Le  Confeil  pourroit  être  de  cent  Membres , 
parce  qu’une  Affemblée  confultative  ne  doit  pas 
être  fort  nombreufe  , celle-ci  feroit  fuffifante 
pour  runiqueffondlion quelle  auroit  à remplir , car 
vous  avez  annoncé , Meflîeurs , que  la  divifion 
des  pouvoirs  vous  paroifloit  un  principe  falutaire , 
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& vous  éviterez  certainement  d’accumuler  des 
fondions  différentes  fur  les  memes  perfonnes.  Plus 
il  y aura  de  citoyens  employés  à la  chofe  publique, 
plus  il  s’en  formera  de  capables , . ôc  mieux  la 
dation  fera/ervie. 

, Je  conclurai  donc , Mefïîeurs , fur  la  fécondé 
queftion,  que  l’Affemblée Nationale  doit  être  une, 
mais  que  vous  devez  établir  un  Confeil  qui , feu- 
lement conful  tarif , examine  les  projets  de  loix , ôc 
avertiffe  des’  inconvénleris  qu  il  y découvriroit  j ôc 
je  ne  ferai  point  effrayé  , dans  ma  conclufion , par 
l’exemple  que  l’on  vous  a cité  de  deux  États  Amé- 
ricains dont  l’un  ( la  Géorgie  ) a déjà  changé  fa 
légiflature  unique  contre  deux  corps  légiflatifs  , 
de  dont  l’autre  [laFenfylvanie)  va  bientôt,  dit- 
on  , adopter  cette  complication , parce  que  vous 
aurez  un  autre  moyen  de  pourvoir  aux  inconvéïiiens 
de  l’unité . du  , corps  légiflatif  qui  manque  aux 
Américains,  la  fanêlion  royale  y dont  la  fandion 
des  Gouverneiirs  ou  des  Préfîdens  des  divers  États- 
Unis' de  l’Amérique,  celle  même  du  Préfîdent  du 
Congrès  ^général  , ne  font  que  des  images  trop 
foibles  pour  ;en  attendre  un  réfultat  comparable. 
Je  . vous  obferverai  pourtant  que  la  prérogative  du 
Préfîdent  du  Congrès  a paru  excellîve  à beaucoup 
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de  bons  efprits  d* Amérique , & qu  ils'  attendent 
avec  confiance  de  l’immortel  Washington  que  lui- 
même  y mettra  de  plus  juftes  bornes. 

En  effet , Mefiieurs , la  pofirion  géographique 
delà  France,  &fes  intérêts  politiques  placent  né- 
ceffairement  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif 
une  maffe  très-confidérable  de  forces  ^ leur  divi- 
lion  nuiroità  la  célérité  de  leur  adbion  , & il  en 
eft  des  corps  politiques  comme  des  corps  phy fi quesj 
fi  le  cœur  n’éroit  pas  en  proportion  avec  les  mem- 
bres , bientôt  la  circulation  s’arrêteroit.  Voilà 
pourquoi  il  nous  faut  un  Roi , & ' pourquoi  il  faut 
que  ce  Roi  ait  une  prérogative,  fufïîfante  pour  rem- 
plir les  fonélions  importantes  dont  il  eft  chargé , 
mais  limitée , afin  qu’ayant  tout  pouvoir  pour  fer- 
vîr  l’État  , il  foit  fans  pouvoir  pour  lui  nuire. 
Nous  ne  pouvons  pas  efpérer  d avoir  toujours  un 
Roi  capablede  préférer  le  bonheur  de  la  Nation  a 
la  foif  de  dominer , & plaçant  fa  propre  grandeur 
à rétablir  fon  peuple  dans  la  libre  jouiftance  de 
droits , im.prefcriptibles  à la  vérité , mais  dont  plii- 
fieurs  fiecles  avoient  fait  oublier  la  fource  & aux 
Rois  qui  les  exerçoient,  Sc  aux  peuples  qui  en 
avoiént  été  dépouillés.  Payons  à Louis  XV î le 
jufte  tribut  de  reconnoiftance  que  nous  devons  à 
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Xes  vertus,  mais  fatisfaifons  au  vœu  de  fou  cœur, 
eh  fixant  à la  prérogative  royale  la  jufte  étendue 
qu’elle  doit  avoir. 

J e ne  m’arrêterai  pas  à difcuter  Tidée  que  quel- 
ques preopinans  vous  ont  donnée  d’un  Roi  co-Ie- 
gijlateur  d après  un  droit  qui  lui  feroit  propre  ^ 
Non  5 'Meflîeurs , la  Nation  feule  a droit  à faire 
fes  loix  5 feule  elle  a droit  à impofer  des  contri- 
butions ^ le  Roi  ne  peut  pas  plus  être  co-lé- 
gijlateur^  que  cc-propriétaire.  Mais  il  doit,  pour  la 
confervation  même  de  notre  liberté , avoir  de 
l’influence  fur  la  confeélion  des  loix;  & elles  doi- 
vent être  foumifes  à fon  examen  , avant  leur  pro- 
mulgation qu’il  eft  chargé  d’ordonner,  ôc  leur 
exécution  qu’il  eft 'chargé  de  maintenir.  Voila  le 
véritable  motif  de  la  fanêiion  royale. 

Il  faudra  donc  que  les  projets  de  loi,  perfec- 
tionnés par  les  obfervations  du  Confeil  ôc  par 
les  difcuflîons  répétées  de  l’AfTemblée  Nationale, 
foient  préfentés  au  Roi  , pour  qu’il  les  examine 
êc  qu’il  leur  imprime  le  fceau  de  fon  approba- 
tion ; mais  fi  ces  projets  lui  paroiflent  défeébueux , 
il  faut  qu’il  puifte  la  refufer , Sc  que  ce  refus 
oppofe  un  obftacle  invincible  à leur  exécution  , 
luftju’au  moment  011  la  Nation,  toujours  juge  encre 
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les  différens  pouvoirs , pourra  prononcer.  Le  terme 
naturel  de  cette  fufpenlion  feroit  donc  le  renou- 
vellement de  la  légillature , époque  à laquelle  la 
Nation  confultée  dans  les  AlTemblées  élémentaires 
peut  effeétivement  faire  connoître  fon  vœu.  Mais 
ce  renouvellement  doit-il  être  hâté  par  une  dif-  / 
folution  ? & de  quelle  maniéré  la  Nation  doit- 
elle  prononcer?  C’eft  ce  qu’il  faut  examiner. 

J’avoispenfé  dans  une  Opinion  précédente  (i), 
que  la'  dilTolution  de  la  légillature  devoir  être 
prononcée  par  le  Roi , lorfqu  elle  lui  déclareroit 
quelle  regarde  la  loi  conteftée  comme  urgente; 
j’avoue  aujourd’hui  que  cette  convullîon  me  pa- 
roît  devoir  être  évitée  , & que  , la  durée  de  la 
légillature  devant  être  courte  l’attente  dû  re- 
nouvellement me  femble  préférable  â la  dilfolu- 
tion.  , 

Quant  au  vœu  que  la  Nation  devra  donner  dans 
les  AlTemblées  élémentaires  lors  des  élevions  > il 
peut  être  ou  exprès , foit  par  un  avis  détaillé  fur 
la  ' loi  qui  aura  été  frappée  du  veto  royal , foit 
par  une  limple  acceptation  ou  réjeélionde  la  loi. 


(i)  Voyez  Opinion  fur  la  fandion  royale  , i Septem- 
bre (7  Si?, 
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ou  bien  tacite^  par  le  choix  des  Repréfentans  qui 
devront  en  décider. 

Le  premier  mode,  le  plus  direét  fans  doute 
pour  avoir  le  véritable  vœu , auroit  prefque  tou- 
jours rinconVénient  de  ne  pas  procurer  une  décî- 
fîon,  parce  que  les  diverfes  A (Temblées  élémen- 
taires apportant  des  modifications  différentes,  il 
feroit  très  - rare  qu’une  meme  modification  fût 
adoptée  par  la  majorité  ^ il  auroit  encore  l’incon- 
vénient, que  le  fécond  partagetoit  avec  lui,de  char- 
ger les  Repréfentans  d’un  mandat  précis  , méthode 
dont  vous  avez,  Meflîeurs,  reconnu  le  vice. 

Le  troifieme  mode  feroit  donc  le  feubpraticable^ 
mais  pour  corriger  fon  imperfeélion , il  faudroit 
que  le  projet  de  loi  imprimé  fût  envoyé , avant  le^ 
eleâions  , dans  toutes  les  Municipalités',  afin  que 
les  Affemblées  élémentaires  pufîent  être  guidées 
par  cette  connoiffance  dans  lé  choix  des  Repréfen- 
tans , Sc  qu’elles  pufTent  leur  donner  les  inftruc- 
tions  qui,  fans  être  obligatoires,  6c  fans  priver  de 
la  difcufïîon,  les  dirigeafTent  dans  le  nouvel  examen 
qui  feroit  fait  de  ja  loi. 

On  vous  a propofé  d’étendre  la  durée  du  veto 
royal  contre  une  fécondé  légiflature,  6c  de  ne  le 
faire  céder  qu’à  la  troifieme,  Quoique  certaine-» 
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ment  il  folt  contre  tout  principe  de  balancer  To- 
pinioiî  d’un  feul  homme  , quelque  grand  qu’il 
puifle  être  , avec  le  vœu  exprimé  d’une  Nation  , 
peut-être  auroit-on  pu  confentir  à cette  déroga-. 
tion  3 (î  la  légillature  avoir  été  renouvellée  tous 
les  ans j mais  fi,  comme  tout  paroît rannoncer, 
le  période  que  vous  déterminerez  efl  de  deux  an- 
nées , cette  fufpenfion  priveroit  trop  long-tems  la 
• Nation  d’une  bonne  loij  & l’intrigue  miniftérielle 
que  la  refponfabilité  réprimera  fans  doute  , mais  - 
qu’elle  n’anéantira  pas , auroit  trop  de  chances , ■ 
pour  n’en  pas  profiter  contre  les  intérêts  de  la 
Nation. 

Les  motifs  qui  me  font  rejetter  l’idée' de  pro- 
longer la  duree  du  vzto  jufqu’à  la  troifieme  légif- 
latLire  , militeroient  encore  bien  plus  fortement 
contre  le  vtto  ahfolu  qui  , contraire  à toutes  les 
notions  du  véritable  droit  légiflatif,*  aliéneroit  à 
perpétuité  une  portion  de  ce  droit  inaliénable  de 
la  Nation  , en  faveur  ‘ du  pouvoir  exécutif.  , 

Et  fi  1 on  me  dit  que  la  Nation  pourra  s’oppofer 
à l’abus  qu en  feroir  le  pouvoir  exécutif,  & quelle 
pourra  en  annuller  l’effet  par  le  refus  de  l’impbt,. 
parle  refus  de  voter  l’établiflemenc  militaire,  & 
meme  par  l’infurredhon  que  plufieurs  Gouverne- 
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nemens  ont  été  forcés  de  déclarer  légitime,  je 
demanderai  pourquoi  Ton  veut  fubftituer  des 
inoyens  impraticables  & violens , à des  moyens 
légaux  ôc  paifibles  qui  font  la  conféquence  des 
vrais  principes , Sc  qui  même  ne  peuvent  pas  affoi- 
blir  l’éclat  de  la  Majefté  royale , puifque  la  volonté 
du  Monarque  , égale  à celle  de  la  Légiflature , 
après  l’avoir  balancée , ne  cédera  qu’à  l’expreffion 
de  la  volonté  générale  de  la  Nation. 

La  difcuflfion  fur  ce  point  pourroit  même  pa- 
roître  une  difpute  de  mots , puifque  ceux  qui  défen- 
dent avec  le  plus  de  chaleur  & de  conviébon 
le  veto  abfoluy  conviennent  que  par  la  nature  des 
chofes , il  ne  peut  pas  être  abfolu , & que  par  le 
fait,  il  ne  fera  jamais  que  fufpenfif:  mais  une 
confidération  morale  donne  pourtant  à cette  dif-* 
férence  d’opinion  une  grande  importance  ; c’eO: 
que  l’on  s’irrite  contre  un  obftacle  que  la  violence 
feule  peut  vaincre , Sc  que  Ton  attend  avec  tran- 
quillité- la  lin  d’une  oppofition  dont  le  terme  eft 
connu.  ' • . 

J epenfe  donc,  fur  cette  troifiemequeftion,  qu’il 

doit  être  déclaré  dans  laconftitution,  que  les  projets 
de  loi  feront  préfentés  au j Roi- > pour  avoir  fôii 
approbati^iV'  que , s’il  la  refufè  5 la  promulgation 
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doit  refter  fufpendue  jufqu’à  ce  que  la  Nation  ait 
fait  connoître  fon  vœu  par  une  éledion  de  Repré- 
fentans  5 mais  que  fi  une  nouvelle  légidature 
propofe  de  nouveau  le  même  projet  de  loi , après' 
qu’il  aura  été  fournis  aux  mêmes  formalités  que  la 
première  fois , il  ne  pourra  plus  être  refufé. 

Quant  à la  queftion  de  favoir,  fi  la  fanclion 
royale  fera  néceffaire  pour  la  conflitution , les  motifs 
qui  vous  ont  été  préfentés  plufieurs  fois  ; font  lî 
evidens  qu’il  me  paroît  fuperflu  de  les  répéter.  La 
conftitution  eft  le  titre  de  tous  les  pouvoirs^  fon 
exiftence  ne  peut  donc  pas  être  fubordonnée  à l’un 
de  ces  pouvoirs;  je  penfe  donc  qu’elle  ne  doit 
pas  eue  foumife  à la  fanélion  royale.  ^ 

Il  me  refte  à vous  ajouter  que  l’ordre  de  déli- 
bération propofé  famedi  dernier  par  M.  Duport  , 
me  paroît  bon,  & que  je  l’adopte  avec  les  chan- 
gemens  que  la  différence  de  nos  conclufions  doit 
apporter  à certains  articles. 

J adopte  aufîi  la  motion  de/  JW»  l’/îbbé  Siéyès  ^ de 
nommer  un  Comité  qui  puijfe  incejjamment  vous  pré- 
fenierunplan  pour. la  formation  des  Municipalités. 

J’avoispenfé,  comme  lui , que  c’étoit  parl’éta- 
bliffement  des  AfTemblées  Municipales,  de  Dif- 
triél  & Provinciales  que  devqit  commencer  la  ré- 
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génération  du  royaume  ^ vous  avez  jugé  plus  conve- 
nable de  vous  occuper  d’abord  de  rorganifation 
de  la  légiflature  s mais  j Meffieurs , les  circonf- 
tances  vous  ordonnent  impérieufement  de  travailler 
en  même  temps , Sc  fans  délai , à créer  les  AfTem- 
blées  élémentaires  & les  Affemblées  adminiftra- 
tives,  pour  rétablir  l’ordre,  & pour  relier  l’Ètat  dans 
toutes  fes  parties  y Ôc  votre  fagelîe  vous  fuggérera 
les  moyens  de  concilierla  liberté  nécelTaire  à chaque 
portion  du  Royaume  pour  une  bonne  adminif- 
cration , & la  fubordination  néceffaire  aufS  de 

V 

chaque  portion  pour  le  tout. 

FIN. 


A VERSAILLES, 

De  rimprimene  de  Ph.»D.  PtERRES  , Premier  Imprimeur 
Ordinaire  du  Roi,  rue  Saint-Honoré,  15. 


